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« Nous ne devons pas attendre que la crise de notre société atteigne un point de non-retour. Nous devons agir ! Chaque personne peut agir. Si chacun fait la part qui lui revient, aussi modeste soit-elle, nous pouvons tous ensemble arriver à faire ce qui est nécessaire. »
MIKHAÏL GORBATCHEV



Avant-propos
L’ère du « contribuable mouton » est terminée !
Une lame de fond balaie aujourd’hui les fonctionnements inadaptés au XXIe siècle. L’impôt ne peut échapper à cette mutation. Trop longtemps asservi à des intérêts partisans, il a dégénéré. Trop souvent injuste, arbitraire, complexe, opaque, incohérent, il est à certains égards un reflet de notre société.
Mais voilà que la société, bousculée dans ses certitudes, ne peut plus fonctionner comme dans le passé et doit lui donner un autre visage, celui de l’avenir.
Que cessent les guérillas électorales qui prennent l’impôt pour terrain d’affrontement ! Que cessent les « réformettes » qui, depuis des décennies, maintiennent l’impôt en survie artificielle, laissant les contribuables à l’écart du débat, victimes impuissantes de cette lente descente en enfer !
Spolié par les jeux de pouvoir politique dissimulant les véritables enjeux, le contribuable ne peut plus porter le poids de l’impôt sur la discorde. L’impôt des temps modernes doit être redéfini par des équipes de travail capables de dépasser les clivages idéologiques, regroupant politiciens et spécialistes de terrain. La réforme fiscale profonde, courageuse, attendue par tous, est urgente. La société a un besoin pressant de réduire ses fractures : l’argent de l’impôt doit assumer un rôle pacificateur. Don de chacun selon ses moyens, pour tous selon les besoins, il inscrit en lettres d’or au cœur de la citoyenneté le mot « solidarité ». Devenant un ciment entre les différentes couches sociales, au lieu d’écraser, il peut aider ; au lieu de provoquer la méfiance, il peut inciter au partage ; au lieu de diviser, il peut unir.
Voilà sa véritable mission !




Et si l’impôt n’était pas un boulet
 mais un levier ?
Si l’impôt injuste divise, les Français sont d’accord sur au moins un point : ils paient trop d’impôts. Les entreprises se disent écrasées par les impôts, les taxes, les cotisations sociales, mettant en péril leur compétitivité. Les salariés restituent contraints et forcés une partie de leur salaire en prélèvements obligatoires alors que leurs revenus n’augmentent pas. Chaque « affaire » médiatique ajoute à la révolte des modestes contribuables, qui découvrent des fortunes mises à l’abri de l’impôt par ceux qui en ont les moyens, via quelques sociétés holdings. Les plus fortunés crient aussi au scandale, menaçant de prendre la fuite. Sans scrupules, les célébrités s’évadent dans leur paradis : là est leur patrie, pas de cœur mais de portefeuille.
En marge, il y a enfin ceux qui voudraient bien payer l’impôt, les 8 millions de démunis, laissés-pour-compte d’un impôt mal redistribué, incapable de relancer l’emploi…
En plus du harcèlement et de l’injustice, on reproche à l’impôt de ne pas être utilisé pour assainir la situation des services publics en détresse. Suppressions de postes dans l’éducation nationale, carence de personnel dans les hôpitaux, justice, police en manque de moyens… Quant à la protection de l’environnement, elle attend toujours que la fiscalité se mette au vert.
Où va l’argent de l’impôt ? Les politiques ne s’embarrassent pas toujours de questions fondamentales, trop occupés qu’ils sont à se diviser sur fond de querelles partisanes, d’échéances électorales. Ils sont certes d’accord sur une évidence : l’urgence d’une réforme fiscale. Mais à condition que cette réforme soit celle qu’ils proposent…
Comment les contribuables peuvent-ils donc leur faire confiance, alors qu’ils sont pris en otage entre un impôt qui leur échappe et un impôt auquel ils ne peuvent échapper, ballottés de droite à gauche ?
Il est temps de réconcilier le contribuable avec l’impôt.
Payer l’impôt, c’est payer de sa personne, de son travail, de sa santé, de sa liberté. Cela ne peut se faire sans rancœur qu’au nom d’une valeur citoyenne : la solidarité fondée sur l’esprit de justice. Au nom d’une solidarité transparente et effective, l’impôt, qui aujourd’hui divise, engendre des souffrances, génère de l’injustice, peut devenir facteur de cohésion sociale et réduire les maux de notre société. Libéré de ses tabous, de ses enjeux politiques, de ses injustices, de ses blocages, l’impôt peut changer la société, relancer l’emploi, favoriser la paix sociale, et unir les peuples grâce à un impôt commun, à des taxes solidaires pour aider les plus démunis.
Non, l’impôt n’est pas le mal par lequel tout arrive.
Oui, rendons sons sens à l’impôt et il deviendra le levier du partage citoyen.
Mais plus que l’argent, c’est le temps qui est compté.



Contribuables, unissez-vous !
Que connaissez-vous de l’impôt ?
Une déclaration de revenus, un avis d’imposition, un tiers provisionnel, une taxe d’habitation ? En fait, pas grand-chose, comparé à nos revenus ponctionnés en impôts, taxes, prélèvements et cotisations.
Que savez-vous des enjeux de l’impôt, mis à part les querelles partisanes, les débats sur l’ISF et le bouclier fiscal ?
Complexité, hermétisme, instabilité des lois, multitude de textes incompréhensibles vous ont isolé de la fiscalité, jusqu’à en faire une nébuleuse réservée à quelques experts. Vous n’avez qu’un seul droit : celui de payer. Autant tout est fait pour que vous restiez à l’écart du débat sur l’impôt, autant tout est facilité pour vous permettre de verser votre dû – de façon indolore, via la déclaration préremplie, le prélèvement automatique, le télérèglement et une cascade de taxes invisibles.
Symbole d’injustice, l’impôt catalyse tous les reproches. Vous avez le sentiment de payer plus qu’il ne faut ou, en tout cas, plus que d’autres. Ceux qui ont les moyens de s’offrir les services d’une escouade de conseillers rompus à l’optimisation fiscale, aux montages par le biais de quelques holdings et autres échappatoires légales. Avec, en prime, de faramineux remboursements via le bouclier fiscal, récemment mis au rebut. De quoi faire rêver les perdants du Loto ! Label de réussite, la fuite d’une célébrité vers quelque paradis ne choque plus. Banalisés, les « arrangements » avec l’impôt n’indignent plus, ou si peu… Le rejet de l’impôt l’emporte haut la main sur le civisme fiscal. Mais, en ces temps difficiles, le sentiment d’injustice grandit. Ce qui hier faisait partie du paysage fiscal est aujourd’hui inadmissible, voire carrément indécent.
Au sentiment d’une justice fiscale à deux vitesses s’ajoute le constat d’un impôt mal redistribué. À quoi sert l’argent de l’impôt ? Notre pays compte plus de 8 millions de pauvres. Ils aspirent à se nourrir, avoir un logement décent, travailler, se soigner, étudier. Les chômeurs ne sont pas mieux lotis, avec une fiscalité incapable de créer de l’emploi.
Dépossédé de l’impôt, vous avez fini par baisser les bras, laissant aux parlementaires le soin d’en débattre, trop souvent sur fond d’enjeux électoraux.
À l’image de notre société, l’impôt souffre de trop de divisions : d’un côté ceux qui paient l’impôt sur le revenu, de l’autre ceux qui n’y sont pas soumis ; d’un côté ceux qui cotisent à l’ISF et s’en plaignent, de l’autre ceux qui aimeraient bien le payer ; d’un côté ceux qui profitent des niches fiscales, de l’autre ceux qui paient l’impôt sans ristournes. L’Europe n’échappe pas à cette division. Incapables de nous unir, nous avons fait le choix d’une guerre fratricide. S’aligner sur le moins-disant, résister à la compétitivité est devenu le seul horizon de la fiscalité européenne. L’harmonisation est depuis trop longtemps retardée. Alors que notre survie est en jeu, nous n’arrivons même pas à nous mettre d’accord sur des taxes écologiques communes. L’impôt confisqué par les égoïsmes des individus et des nations ne sert plus l’intérêt général. À trop se diviser, on oublie ce qui devrait nous unir.
Réappropriez-vous l’impôt !
N’est-il pas le fruit de votre travail ? Mais, par trop habitués à mettre la main à la poche, vous l’avez oublié. Reconquérez vos droits ! Accélérez le passage d’une société en déliquescence à une société prête à relever les défis du XXIe siècle, du contribuable résigné au contribuable responsable. Ne prenez plus l’impôt pour argent comptant, intéressez-vous enfin à ce qui vous coûte. Exigez que l’argent prélevé soit utilisé pour que nous vivions heureux dans une société plus juste. Que l’impôt « instrument de redistribution et de cohésion sociale » retrouve la fonction qu’il n’aurait jamais dû perdre. Nul besoin de connaître les 2000 articles du Code général des impôts (CGI) ou d’avoir un master en droit fiscal.
Soyez les artisans d’un nouvel impôt ciment d’une société plus vraie, plus juste. Celui que vous serez fier de transmettre aux générations futures. Pas cet impôt de niches fiscales, de textes illisibles, de pièges surprenant l’honnête contribuable, de trompe-l’œil, de portes ouvertes à l’arbitraire. Pas cet impôt où l’intérêt particulier l’emporte sur l’intérêt général. Pas cet impôt à court terme, sans vision, sans projet de société. Pas cet impôt qui contrôle tous nos faits et gestes, pour mieux nous dominer. Pas cet impôt écartelé entre idéologies partisanes et enjeux électoraux. Pas cet impôt hypocrite, juste en apparence, injuste en réalité.
Les révolutionnaires de 1789 ont aboli les privilèges et les impôts de l’Ancien Régime. Ils en appelaient à une contribution « également répartie entre tous les citoyens en raison de leurs facultés ». Que reste-t-il de l’article 13 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, de l’idéal républicain ? Au gré des gouvernements, l’impôt s’en est détourné pour servir une société où le dieu Argent et la déesse Profit règnent en maîtres. Retrouvez l’héritage de l’histoire, l’esprit qui animait les constituants. Pour autant, l’urgence n’est plus à la prise de la Bastille. Elle est à la prise de conscience et à la solidarité.
Contribuables, unissez-vous !



Le grand bazar fiscal
Nul besoin d’être expert pour dresser un bilan de la fiscalité de notre pays. Chacun, sans même en connaître les arcanes, s’accorde sur un point : c’est le grand bazar !
S’empilent, pêle-mêle : un bouclier fiscal porté au pinacle puis mis au rebut ; un droit de vote accordé aux exilés fiscaux refusant pourtant de participer à la solidarité nationale ; des impôts payés par les sans-papiers qui, du jour au lendemain, peuvent se voir enjoindre de quitter le territoire ; un impôt sur le revenu payé par seulement un Français sur deux ; des pouvoirs exorbitants accordés au fisc alors que la fraude fiscale tournerait autour des 40 milliards d’euros ; des multinationales mieux loties que les PME qui croulent sous les prélèvements obligatoires ; des revenus du patrimoine moins taxés que les revenus du travail ; des pacsés exonérés de droits de succession alors que les concubins supportent une taxation confiscatoire de 60 % ; des documents volés utilisés pour faire rendre gorge aux détenteurs de comptes dans quelque paradis fiscaux ; une loi permettant de connaître l’impôt de son voisin ou de son pire ennemi ; un vif débat public sur l’ISF qui s’éternise alors que la demi-part de quotient familial des personnes isolées est supprimée en catimini ; une taxe carbone avortée par manque de motivation et de l’autre côté une baisse de la TVA sur la restauration obtenue avec force et ténacité ; des impôts locaux archaïques, calculés sur des bases datant de Mathusalem ; 72 milliards d’euros offerts via 500 niches fiscales, profitant essentiellement aux plus aisés… Autant d’aberrations, de contradictions qui en disent long sur l’état de santé de notre fiscalité.
Dans le grand bazar fiscal, on trouve tout et n’importe quoi. Un bric-à-brac accumulé de gouvernement en gouvernement. Visite guidée.
Le bouclier fiscal
Le bouclier fiscal a été conçu pour rendre en douce l’ISF à des « clients contribuables » triés sur le volet. Et tenter d’éviter leur fuite de l’Hexagone. En 2010, plus de mille d’entre eux ont reçu chacun en moyenne 362000 euros. Une prime d’immobilité, payée au prix fort. Et, ce qui ne gâte rien, non imposable. Trop lourd à porter, à quelques mois de l’élection présidentielle, le bouclier est finalement mis au rebut au cours de l’été 2011. Hier protection vitale pour la nation, aujourd’hui panoplie électoralement dangereuse. À sa décharge, reconnaissons-le, la crise n’a pas arrangé les choses.

Les rabais aux plus aisés
Des rabais conséquents sont accordés aux clients du grand bazar, pour un coût de 72 milliards d’euros, via 500 niches fiscales, qu’il s’agisse de l’impôt sur le revenu, de la TVA, de l’ISF, des droits de donation, de succession, de l’impôt sur les sociétés. Il y en a pour tous les goûts. Pas pour toutes les bourses. Toutes bien sûr ont leur raison d’être. Jusqu’au jour où un rapport de l’Inspection générale des finances conclut à l’inefficacité ou au peu d’efficacité d’une moitié d’entre elles…

Des chiffres aberrants
Les plus riches paient relativement moins d’impôts par rapport à leurs revenus. Une aberration soulignée par le rapport du Conseil des prélèvements obligatoires de mai 2011. Et pour cause, le taux marginal de l’impôt sur le revenu est passé de 65 % en 1984 à 41 % aujourd’hui. À cela s’ajoutent les multiples niches fiscales déjà évoquées qui permettent aux 350 personnes les plus riches de France de supporter un taux d’imposition moyen de 15 %. Un impôt à l’envers.

Des mines anticontribuables
Le Code général des impôts renferme bon nombre de mines anticontribuables. Par exemple, l’article 156 a piégé plus d’un propriétaire d’investissement locatif. Le bien doit être loué au moins neuf ans pour bénéficier d’alléchants avantages fiscaux. Passé ce délai, si le propriétaire vend le bien, il a tout lieu de penser qu’il est en règle avec le fisc. Le promoteur ne lui a-t-il pas affirmé qu’il était libre de vendre, passé ce délai ? Mal lui en prend, car l’article scélérat lui fait obligation de louer l’immeuble trois années de plus suivant celle au cours de laquelle il a imputé pour la dernière fois un déficit. Pour avoir méconnu cette disposition, le propriétaire s’expose à de sérieux redressements. Nul n’est censé ignorer la loi… à condition de la connaître.

Des cadeaux empoisonnés
Jamais la déclaration et le paiement de l’impôt n’ont été aussi simplifiés, et jamais les lois n’ont été aussi complexes. Curieux paradoxe. Pourtant, on aurait pu penser que la simplification de la déclaration, des formalités pour payer l’impôt, irait de pair avec un effort de simplification de la loi. Il n’en est rien. Une option en apparence favorable, faute d’avoir été réfléchie, peut se révéler un cadeau empoisonné. De modestes contribuables, pour avoir fait le mauvais choix, en ont fait l’expérience un jour ou l’autre, qu’il s’agisse par exemple de l’option pour le rattachement d’un enfant majeur, de l’exonération des jobs d’étudiant ou encore de l’option pour le prélèvement libératoire sur les revenus de placement.
Mais, qu’on se rassure, même les contribuables les plus fortunés censés être rodés à la fiscalité ou bien entourés n’échappent pas toujours aux pièges de la loi. Ainsi, le bénéficiaire de dividendes est imposé, au choix, soit au barème progressif de l’impôt sur le revenu, soit au prélèvement forfaitaire libératoire généralement plus favorable. Le réflexe est donc de comparer le taux du prélèvement libératoire à celui du taux d’imposition à l’impôt sur le revenu. Pas si simple, pour faire le bon choix, il faut se livrer à quelques calculs… Encore faut-il s’y retrouver. Et ce n’est pas aisé. Pour preuve, un rapport de l’Inspection générale des finances selon lequel 34000 contribuables sur les 48000 ayant opté en 2008 pour le prélèvement libératoire ont fait le mauvais choix. Ils ont ainsi payé davantage d’impôt. Impossible de revenir en arrière : l’option est irrévocable. Voilà un exemple des méfaits d’une fiscalité qui privilégie la technique fiscale au contribuable. Une meilleure information aurait pu éviter une telle hécatombe.

Des lois méconnues
Des lois viennent en aide au contribuable mais, curieusement, aucune publicité n’est faite. À force d’insister sur le côté coercitif du Code général des impôts, on oublie son bon côté. Il renferme pourtant des parades pour réduire l’addition.
L’imposition de l’indemnité de départ à la retraite peut être sensiblement réduite en demandant à bénéficier de l’étalement sur quatre années. Si les revenus inhabituels, exceptionnels sont une bonne surprise, la mauvaise surprise est qu’ils font grimper dans le barème forfaitaire. Et parfois sauter une tranche. Heureusement, il est possible, sous certaines conditions, de bénéficier du système du quotient. Le salarié qui perçoit des rappels de salaire, le salarié licencié, sur la partie imposable de l’indemnité de licenciement perçue, l’ex-conjoint qui touche une prestation compensatoire versée en capital peuvent avoir intérêt à demander à bénéficier de cette modalité d’imposition. Elle permet d’atténuer la progressivité de l’impôt. Encore faut-il le savoir.
Par facilité, les salariés se contentent de la déduction forfaitaire de 10 %. Ils pensent même, sans avoir effectué de simulation, qu’elle est plus intéressante que l’option des frais réels. Rien de pire que les a priori, en fiscalité comme ailleurs.
Tous les frais nécessités par l’activité salariée sont déductibles, à condition d’être justifiés. Il n’y a pas de limitation de montant. Beaucoup ignorent tous les frais qui peuvent être déduits, tels les frais de déménagement pour motif professionnel, de documentation, de formation… De même, un salarié obligé de travailler dans une commune éloignée de celle où réside sa famille peut déduire les frais de double résidence. À ce titre, il peut même déduire les intérêts d’emprunt pour l’achat d’un appartement ou d’une maison au lieu où il est contraint de fixer sa résidence.
Les personnes de condition modeste âgées de plus de 75 ans sont exonérées de taxe foncière. Cette exonération concerne l’habitation principale mais aussi la résidence secondaire. Les personnes âgées de plus de 60 ans, à condition de disposer de revenus modestes, bénéficient également de l’exonération de la taxe d’habitation. Mais ces exonérations ne sont pas toujours appliquées. Combien s’en aperçoivent ?
Les propriétaires peuvent se voir réclamer la taxe d’habitation due par leur locataire. Un comble pour celui qui est à l’heure comme une montre suisse pour payer sa propre taxe. Une parade est prévue par la loi ; il suffit, un mois avant le départ du locataire, de lui demander de présenter les quittances de la taxe d’habitation. S’il n’est pas en mesure de le faire, le propriétaire dispose d’un délai d’un mois pour en informer le percepteur, et ainsi dégager sa responsabilité. Mais qui le sait ?
Réduire l’« impôt sur l’ignorance » n’est certes pas rentable pour le budget. Au contraire. Cet impôt étant invisible, nous n’avons pas conscience de le payer. Voilà deux bonnes raisons pour laisser les choses en l’état. La réforme ne peut fermer les yeux sur cet impôt qui touche les plus vulnérables.

Des contrôles sur commande
Une entreprise peut, à sa demande, faire l’objet d’un contrôle. Combien de chefs d’entreprise, sauf à faire preuve d’héroïsme ou être un peu maso, osent provoquer une vérification de comptabilité ? Il faut avoir du civisme et une trésorerie solide pour se jeter dans la gueule du fisc. À moins d’avoir une âme de kamikaze…

Des débats qui cachent la forêt de l’impôt
Alors que la suppression de l’ISF, payé par un peu plus de 560000 personnes, n’en finit pas d’animer les débats, la suppression de la demi-part des personnes isolées – célibataires, veuves ou divorcées – n’a pas fait débat, hors de l’hémicycle. Elle concerne pourtant 4 millions de personnes qui, une fois passé le sursis accordé jusqu’en 2012, risquent de la trouver bien amère. La suppression de la demi-part entraînera l’imposition de bon nombre d’entre elles, jusqu’à présent non imposées, en majorité des personnes âgées, des veuves, des femmes seules, des retraités. Beaucoup paieront la taxe d’habitation, la redevance audiovisuelle, dont elles étaient jusque-là exonérées. Il est effrayant de voir que la suppression d’un avantage existant depuis un demi-siècle et profitant essentiellement aux plus vulnérables soit balayée d’un revers de manche.

Un droit de vote pour les exilés fiscaux !
Des sans-papiers qui paient leurs impôts et qui, du jour au lendemain, peuvent se voir enjoints de quitter le territoire, alors que les exilés fiscaux exemptés d’impôt n’en conservent pas moins le droit de participer au débat démocratique, via l’élection des Français à l’étranger.
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